Synthèse de la loi de finances rectificative pour 2009
	Taxes assises sur les salaires
	( Création d’un seuil de CAHT de télédéclaration et de télépaiement de la taxe sur les salaires égal à :
- 500 000 € à compter du 1/10/2010 ;

- 230 000 € à compter du 1/10/2011.

	TVA
	( Abaissement du seuil de CAHT de télédéclaration et de télépaiement de la TVA à :
- 500 000 € au 1/10/2010 (contre 760 000 € actuellement) ;
- 230 000 € au 1/10/2011.

( Pour les entreprises concernées, les demandes de remboursement des crédits de TVA se font également par voie électronique.

( La DEB – Déclaration d’échanges de biens – devra obligatoirement être transmise par voie électronique à compter du 1/07/2010 pour les entreprises :

- qui ont réalisé en N-1 des expéditions ou des introductions > à 2 300 000 € HT ;
- ou, qui ont atteint le seuil en cours d’année N.
( Les recettes des éditeurs de presse correspondant à des offres composites (presse traditionnelle papier taxable au taux réduit de 2,1 % et presse numérique taxable au taux normal) vont pouvoir être réparties forfaitairement selon un quotient fixé par voie réglementaire.

	Résultat fiscal et impôt
	( L’exonération en faveur des entreprises nouvelles est prorogée jusqu’au 31/12/2010.

( A compter du 16/11/2009, l’exonération d’IR ou d’IS ainsi que de l’IFA (impôt supprimé en 2011) pour les entreprises qui participeront à un projet de recherche et développement (R&D) dans un pôle de compétitivité est supprimée. Cette suppression ne remet pas en cause la situation des entreprises qui participent déjà à un projet de R&D dans un pôle de compétitivité.
( Pour les exercices clos à compter du 31/12/2009, les dividendes, de source française ou étrangère, perçus par des organismes sans but lucratif situés en France, sont imposés au taux de 15 %. 
La retenue à la source sur les dividendes de source française versés à des organismes sans but lucratif situés dans l’EEE1 (Espace économique européen) est également fixée à 15 %.
( A compter du 1/01/2010, les dons consentis à des organismes agréés dont le siège est situé dans l’UE ou dans l’EEE1 ouvrent droit à la réduction d’impôt prévue au titre du mécénat d’entreprise. Cette disposition s’applique également aux dons consentis à des organismes non agréés. Toutefois, pour ces derniers, le contribuable devra fournir des pièces justificatives démontrant que l’organisme poursuit des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est situé en France.
( Création d’un seuil de CAHT de télédéclaration et de paiement de l’IS égal à :

- 500 000 € à compter du 1/10/2010 ;

- 230 000 € à compter du 1/10/2011.
( A compter du 1/01/2010, la DAS2 – Déclaration des commissions, courtages et honoraires – doit être effectuée par voie électronique si la DAS2 de l’année précédente compte 200 bénéficiaires ou plus.
( La souscription par voie électronique de la déclaration récapitulative des opérations sur valeurs mobilières et de revenus distribués (IFU – Imprimé fiscal unique) est étendue à compter du 1/01/2010 aux fonds de placement immobilier (FPI) et aux établissements payeurs ayant souscrit une ou plusieurs déclarations pour un montant global de revenus ≥ à 15 000 € au titre de l’année précédente.
( Concernant l’intégration fiscale et à compter des exercices clos le 31/12/2009, la définition du périmètre est modifiée. Il est dorénavant possible d’inclure dans le groupe intégré une société détenue à 95 % au moins de façon directe ou indirecte par la société mère du groupe fiscal par une société dite intermédiaire. Les sociétés intermédiaires sont des sociétés ou des établissements stables ayant donné leur accord et dont les résultats sont soumis à un impôt équivalent à l’IS dans un Etat de la Communauté européenne ou partie à l’accord sur l’EEE1. Cette mesure est assortie de conditions et de retraitements des résultats individuels pour obtenir le résultat de l’ensemble intégré fiscalement.

	Fiscalité du capital
	( Les dons consentis à des organismes agréés dont le siège est situé dans l’UE ou dans l’EEE1 ou non agréés avec justificatifs du contribuable (voir le commentaire pour le mécénat d’entreprise) ouvrent droit à la réduction d’ISF prévue.


(1) Si l’Etat considéré a conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale.
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	Impôt sur le revenu des particuliers
	( Le crédit d’impôt en faveur du développement durable est modifié pour les dépenses payées à compter du 1/01/2010 (nouvelles dépenses éligibles, modification des taux applicables à certaines dépenses…).
( Les dons consentis à des organismes agréés dont le siège est situé dans l’UE ou dans l’EEE1 ou non agréés avec justificatifs du contribuable (voir le commentaire pour le mécénat d’entreprise) ouvrent droit à la réduction d’IR prévue.

	Contrôle
fiscal
	( Dans le cadre des activités lucratives non déclarées portant atteinte à l’ordre public et à la sécurité juridique, les échanges spontanés de renseignements et de documents financiers, fiscaux ou douaniers entre les agents des ministères financiers et ceux de l’intérieur sont autorisés. 

( Le régime fiscal des activités illicites est aligné sur celui des activités occultes et les personnes exerçant des activités occultes non soumises à la TVA sont exclues des régimes micro BIC et BNC.
( Les personnes qui se livrent à des trafics illicites de biens (stupéfiants, armes, alcool, cigarettes, contrefaçon, fausse monnaie) sont présumées avoir perçu au cours de la même année des revenus imposables à l’IR égaux à la valeur des biens faisant l’objet du trafic.
( Plusieurs dispositions renforcent la lutte contre les paradis fiscaux. Outre l’obligation documentaire concernant les prix de transfert (voir ci-dessous) et sans exhaustivité la LFR pour 2009 :

- définit la notion d’Etat et de territoire non coopératif sur la base de plusieurs critères cumulatifs2 ;

- prévoit la publication de la liste des Etats et territoires non coopératifs ;

- fixe un taux de retenue à la source de 50 % sur les dividendes, intérêts et redevances versés hors de France dans un Etat ou territoire non coopératif par des entités françaises ;
- instaure des conditions supplémentaires à la déduction des sommes versées à des bénéficiaires domiciliés ou établis dans un Etat ou territoire non coopératif3 ;

- prévoit l’exclusion du régime mères-filles pour les distributions faites par des entités situées dans des Etats ou territoires non coopératifs…

( Création à compter du 1/01/2010 d’une obligation documentaire concernant les prix de transfert des transactions des grandes entreprises internationales. La documentation doit être tenue à la disposition de l’administration fiscale en cas de contrôle fiscal sous peine de sanction. Elle concerne toute personne morale établie en France dès lors qu’elle-même ou qu’une entité juridique la détenant ou détenue par elle, établie en France ou à l’étranger dépasserait 400 millions d’€ de CA ou du total du bilan.

A cette obligation s’ajoute la production d’une documentation pour toutes les transactions effectuées avec des entités situées dans un Etat ou un territoire non coopératif.

( Le délai de reprise concernant la taxe d’habitation et la taxe foncière sur les propriétés bâties est porté à 
3 ans. Les rectifications peuvent donc s’exercer jusqu’à la fin de la 3ième année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due. Celles-ci ne sont plus subordonnées à un réhaussement préalable d’impôt sur le revenu.

	Autres impôts et taxes et autres mesures
	( Concernant la TGAP – Taxe générale sur les activités polluantes – et à compter du 1/01/2010 :
- la date limite du dépôt de la déclaration est fixée au 30/04 ;

- les dates de paiement des acomptes sont respectivement fixées au 30/04, 31/07 et 31/10.

( La LFR pour 2009 contient d’autres dispositions telles que de nouvelles exonérations de taxe foncière, des mesures liées à la suppression des offices d’avoués, le renforcement des échanges d’information entre l’administration fiscale et Pôle emploi…


(1) Voir le renvoi (1) en page 1

(2) Un Etat ou territoire non coopératif n’est pas membre de la Communauté européenne et, ayant fait l’objet d’une évaluation par l’OCDE, il n’a pas conclu avec au moins douze Etats ou territoires une convention d’assistance administrative permettant l’échange de tout renseignement nécessaire à l’application de la législation fiscale des parties et, il n’est pas lié à la France par une telle convention.
(3) Pour la déduction fiscale de sommes versées à un résident d’un Etat ou territoire non coopératif, le débiteur devra, en plus des règles déjà existantes (opérations réelles ne présentant pas un caractère anormal ou exagéré), démontrer que les opérations auxquelles correspondent les dépenses effectuées ont un autre objet ou effet que celui de leur localisation dans un Etat ou un territoire non coopératif.
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